Déclaration liminaire du SNUipp / FSU 04 CDEN du 4 avril 2011

Comme vous pouvez le constater, la mobilisation est énorme ; du jamais vu pour une carte scolaire dans les Alpes de Haute Provence. 
Elle dépasse tous les clivages corporatistes et politiques. Il en est ainsi à travers le pays entier
Sont rassemblés pour vous témoigner leur indignation des citoyens de tous bords, de tous les secteurs du 04. 
Parents, enseignants en grève, élus de toutes tendances, citoyens indignés. 
Des services de police aux personnels d’encadrement, tous ont un mot en « off » pour nous dire leur solidarité avec ces actions de protestation.
Depuis 4 ans, La Révision Générale des Politiques Publiques qui consiste en l’application aveugle et stupide de la règle injuste, imbécile et dogmatique du non remplacement d’un fonctionnaire sur deux, amène la France dans une impasse en cassant les solidarités et en détruisant les acquis de l’après guerre. 
De ces régressions, le peuple n’en veut plus. 
Les électeurs de tous bords désertent les urnes écœurés et désorientés et sont prêts à des choix risqués, ouvrant la porte à tous les dangers.

Ce que vous pouvez entendre et voir de l’autre côté de ces murs c’est le pays qui vomit les outrages qui lui sont infligés.

Les revendications que la FSU porte aujourd’hui sont fortes.
Nous voulons mettre en avant pour l’école une politique ambitieuse,  novatrice, moderne. 
Tout le contraire de ce qui est mis en œuvre par le gouvernement et le pouvoir Sarkoziste qui méprise les dernières avancées de la recherche scientifique et pédagogique en ce qui concerne leurs applications dans la pratique de l’enseignement. Pouvoir qui se contente d’une gestion bassement comptable confirmant ainsi sa vulgarité et son inculture.
Les syndicats de l’enseignement, et en particulier la FSU majoritaire dans ce secteur, sont souvent traités de rétrogrades passéistes et conservateurs. 
Cela pourrait faire sourire au regard des valeurs mesquines et des méthodes ringardes mises en œuvre par Mr Chatel et son prédécesseur, si le sujet n’était pas aussi grave et déterminant pour l’avenir.
Nous ne sommes pas rétrogrades passéistes et conservateurs. 
Bien au contraire. 
Le SNUipp au sein de la FSU a toujours été ouvert aux innovations, aux avancées des chercheurs. 
En témoigne la qualité de ses universités d’automne.Pour bien vous le prouver et montrer notre ouverture d’esprit, nous allons nous inspirer d’un article de la Provence en date du 28 janvier 2011 qui traite de l’inauguration de l’école internationale.

Au fil de cet article, les différentes personnalités interviewées : Recteur, Présidents de conseil régional et général, Maires, ne tarissent pas d’éloges et surenchérissent dans la dithyrambe hystérique. 
Ce qui revient en boucle dans leurs propos c’est : « elle doit nous inspirer », « une école exemplaire », « c’est l’espoir d’un monde meilleur »….
Et bien soit. 
Que cette vitrine nous serve d’exemple. 

Rassurez-vous, nous n’allons pas exiger pour chaque école un poste de chargé de communication, un agent de sécurité ou autre personnel de luxe. 
Nous nous contenterons d’un premier état des besoins permettant un retour à des moyens éducatifs décents et à la mise en place de premières innovations pédagogiques.
Tout d’abord, la FSU demande la restitution des moyens escamotés par les différents gouvernements au cours de ces dernières années: 
RASED complets et en nombre(s) suffisant(s), postes de formateurs, enseignants détachés auprès des associations partenaires de l’éducation nationale (FOL, USEP,  OCCE), postes de coordinateur de RPI (regroupements pédagogiques intercommunaux), postes d’aide à l’innovation. 
Soit une trentaine d’emplois pour les Alpes de Haute Provence. 

La FSU lutte pour la création dans les écoles maternelles de suffisamment de postes d’enseignants pour y permettre la scolarisation des enfants de 2 ans.
La FSU revendique que tous les moyens dédiés à une vraie formation professionnelle et à la recherche pédagogique soient également ré-institutionnalisés. 
En ce qui concerne la formation initiale (réouverture des IUFM), mais également dans le domaine de la formation continue des enseignants. 
Le 04 aurait besoin d’au moins 5 conseillers pédagogiques supplémentaires ainsi que d’une augmentation du nombre de possibilités de départ en stage y compris en stage de formation spécialisée (maîtres RASED).
Afin de permettre une optimisation de l’offre éducative, le SNUipp/FSU réitère sa revendication : « plus de maîtres que de classes » : mise en place d’au moins un maître supplémentaire par école, pour commencer, afin d’impulser des organisations pédagogiques différentes et un vrai travail d’équipe novateur au service des élèves. 
(75 postes pour amorcer)
Il faut aussi accroitre le nombre d’emplois dédiés aux remplacements. Formation continue : +4 ; autres : +5 (un par circonscription). 

Le total des emplois nécessaires dans un premier temps est donc de 120 pour les Alpes de Haute Provence.
Constat dispendieux ? Irréaliste ? Exigences démesurées ?
Un rapide calcul sans tenir compte des virgules nous montre qu’un tel accroissement porterait le taux d’encadrement à la rentrée à un emploi pour 18 élèves. 
Petite précision : à l’école internationale, le taux d’encadrement est de un emploi pour 6 élèves.
Nous  prenons bien entendu uniquement en compte les emplois de personnels en situation d’enseignement.

Nous sommes donc loin de coller à l’exemple mis en exergue par nos supérieurs directs. 
Il reste encore de la marge !
Intéressons nous maintenant au projet soumis aujourd’hui à l’examen du Conseil Départemental de l’Education Nationale :
15 suppressions de postes pour 3 ouvertures : même en rendant 7,5 postes au ministère, il est facile de constater que 4 postes et demi disparaissent sans raison !

Sur la même commune : Manosque, on ferme un poste dans une école en RRS (Zonz d’éducation prioritaire) et on ouvre à l'école internationale, en prévision d'une hausse d'effectif probable, alors qu'on impose à des élèves bien présents des conditions de scolarisation de plus en plus médiocres !

On propose des fermetures dans des écoles où les effectifs sont en hausse !

On refuse de tenir compte des prévisions ou des propositions des maires pour gérer des fluctuations de population.

Les estimations des directions et des communes sont systématiquement mises en doute et suspectées de falsification. 

La FSU, au sein d’une union intersyndicale forte et large, ne peut que balayer de telles propositions en décalage complet avec la réalité du terrain et les besoins réels que nécessiterait une politique éducative digne ce  nom.
